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I. Édito

La déclaration de nationalité pour l’enfant né à l’étranger d’un parent belge né lui-même à 
l’étranger et les velléités de l’attribution de plein droit de la nationalité belge

Depuis la réforme du Code de la nationalité en 2012, la filiation avec un auteur belge ne représente plus un élément 
déterminant dans l’accès à la nationalité belge pour les adultes. De même, ces derniers n’ont plus l’opportunité de 
se porter candidat à l’obtention de la nationalité belge à partir de l’étranger1, malgré la présence de liens véritables 
avec la Belgique. Seule la personne de moins de dix-huit ans, dans certaines hypothèses, peut se voir attribuer 
la nationalité belge au motif qu’elle est l’enfant d’un Belge, quand bien même elle résiderait à l’étranger. Bien 
que l’accès à la nationalité soit dans ce cas prévu de plein droit, il ne se fait pas toujours sans heurts. Dès lors, 
au regard de l’impossibilité, une fois adulte, de se voir reconnaitre la nationalité de son parent belge lorsque l’on 
réside à l’étranger, il est important que les autorités belges veillent à appliquer avec le plus de diligence possible 
les dispositions permettant à l’enfant résidant à l’étranger d’accéder à son droit d’être belge.

Traditionnellement, à l’égard des enfants, la nationalité belge est attribuée de plein droit. Ce qui signifie qu’en 
principe aucun acte volontaire2, ni aucune démarche spécifique ne sont requis de la part de l’enfant ou de ses 
parents. L’enfant est reconnu belge automatiquement, indépendamment de sa volonté et de celle de ses parents, 
dès lors que les conditions émises par la loi pour accéder à la nationalité belge ont été vérifiées. 

Le Code de la nationalité prévoit cependant deux tempéraments à cette absence de formalisme, quand le 
contexte familial présente des liens plus ténus avec la Belgique. L’un de ces tempéraments concerne la situation 
de l’enfant qui nait en Belgique de parents de nationalité étrangère nés à l’étranger. Cet enfant né sur le territoire 
se verra attribuer la nationalité belge si les différentes conditions citées à l’article 11bis du Code de la nationalité 
sont remplies, dont celle à charge des parents de déposer une déclaration de nationalité avant les douze ans de 
l’enfant. L’autre exception3, qui fera l’objet du présent édito, est visée à l’article 8 du Code4. Il s’agit de la situation 
de l’enfant né à l’étranger d’un parent, belge au moment de la naissance de l’enfant, mais né lui-même en dehors 
du territoire belge5. Il est alors requis que le parent belge démontre un attachement avec la Belgique et dépose, 
en faveur de son enfant, une déclaration attributive de la nationalité belge. Le dépôt de cette déclaration se fait 
auprès de l’administration de sa résidence6. L’expression de cet attachement à la Belgique est plutôt d’ordre 
administratif et ne requiert pas la démonstration expresse d’un lien réel avec la Belgique, ni de la part du parent, 
ni de la part de l’enfant. En effet, le législateur de l’époque, sur la proposition du Conseil d’État, a finalement 
préféré l’expression de la simple volonté de créer un lien par voie administrative entre l’enfant et la Belgique à la 
preuve d’un lien effectif. Cette proposition était notamment motivée par des considérations de sécurité juridique, 
la notion de « lien effectif » pouvant se révéler floue dans sa mise en œuvre. En outre, la charge pour l’adminis-
tration d’examiner les preuves de liens réels avec la Belgique aurait été plus conséquente7.

L’on peut comprendre les objectifs légitimes du législateur qui sont probablement ceux d’éviter une transmission 
automatique de la nationalité belge à des générations de personnes qui n’ont plus aucun lien, ni même la volonté 
de créer un lien avec notre pays. De plus, la formalité mise en place pour éviter l’écueil de la déperdition du lien 
est, il est vrai, assez simple à réaliser. Néanmoins, le délai de cinq ans8 laissé au parent pour se manifester se 
révèle en pratique souvent trop court dès lors que la situation présente en général des éléments d’extranéité 

1  À l’exception de certains cas de recouvrement de la nationalité belge (art. 24 Code la nationalité belge ; ci-après : CNB).

2  Art. 1 CNB. Ch.-L. Closset et B. Renauld, Traité de la nationalité en droit belge, Bruxelles, Larcier, 2015, p. 130.

3  Alors que sous l’égide des lois coordonnées de 1932, l’enfant né à l’étranger d’un père belge devenait automatiquement belge sans 
formalité particulière, le formalisme actuel a été intégré au Code de la nationalité adopté en 1984 pour compenser les effets de 
l’égalité d’accès à la nationalité entre la filiation paternelle et maternelle et entre la filiation légitime et naturelle. Doc. parl., Chambre, 
sess. 1983-1984, n° 756/21, p. 14 et 100.

4  Art. 8, § 1, 2°, b) CNB.

5  Sont assimilés au territoire belge, les territoires qui étaient soumis à la souveraineté belge ou confiés à l'administration de la Bel-
gique. On pense aux anciens Congo belge et Ruanda-Urundi. Ch.-L. Closset et B. Renauld, op. cit., p. 152.

6  Le Code fait exception à la nécessité de déposer une déclaration attributive de nationalité lorsque l’enfant, né à l’étranger d’un 
parent belge né à l’étranger, ne possède pas une autre nationalité. Dans ce cas, il devient belge automatiquement afin d’éviter 
qu’il soit apatride. Art. 8, § 1, 2°, c) CNB.

 7  Doc. parl., Chambre, sess. 1983-1984, n° 756/1, p. 20 et 36.

8  Le Conseil d’État avait à l’époque jugé raisonnable un délai de cinq ans à partir de la naissance de l’enfant. Doc. parl. Chambre, 
sess. 1983-1984, n° 756/1, p. 36.
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puissants. Or, ces éléments viennent compliquer l’analyse de la preuve du lien de filiation, condition d’accès à 
la nationalité belge dans ce contexte, avec le risque pour l’enfant de se voir refuser l’attribution de la nationalité 
belge de ses ascendants et, par conséquent, une citoyenneté européenne.

Quelles sont en pratique les entraves à l’attribution de plein droit de la nationalité ?

Le formalisme prévu par l’article 8, § 1, 2°, b) du Code de la nationalité ne s’impose qu’en présence d’un parent 
belge né à l’étranger dont l’enfant nait à l’étranger. Par la force des choses, l’acte de naissance de l’enfant et 
probablement les autres actes de l’état civil ou jugements qui interviennent dans l’établissement de sa filiation 
(ex : acte de reconnaissance, acte de mariage, jugement de contestation de paternité ou d’établissement de la 
filiation,…) auront été dressés par une autorité étrangère. Les règles de reconnaissance des actes et des juge-
ment étrangers, et le lot de difficultés qui les accompagnent, sont dès lors à convoquer. À côté des démarches 
propres à la légalisation lorsqu’elle est requise, l’examen de la validité des documents étrangers par l’administra-
tion n’est pas encadré par des délais légaux et prend souvent beaucoup de temps. En outre, l'Autorité centrale 
de l'état civil peut être saisie pour avis en cas de doute sérieux quant à l’appréciation des conditions du droit 
international privé, avis qu’elle rendra dans les trois mois de sa saisine, prolongeables de trois mois supplémen-
taires9. L'administration peut également solliciter un avis du Parquet pour les mêmes motifs ou si elle émet un 
doute sur le caractère frauduleux des documents ou de la filiation. La réponse du Parquet n'est, en revanche, 
soumise à aucun délai10.

Dans l’hypothèse où l’administration estime ne pas pouvoir donner effet aux documents étrangers et, dès lors, au 
lien de filiation conditionnant l’attribution de la nationalité, le parent belge, face à ce refus, devra saisir le tribunal 
de la famille en vue d’une action en reconnaissance de la filiation étrangère11. Cette action fait courir à nouveau 
des délais imprévisibles, tributaires de la surcharge de travail du tribunal territorialement saisi.

Cumulés, ces délais peuvent entamer largement la période jusqu’aux cinq ans de l’enfant pendant laquelle la 
déclaration attributive de nationalité doit être faite afin de transmettre la nationalité. D’autant que, par ailleurs, il 
est fréquent que le parent de l’enfant n’initie pas ces démarches dès la naissance de l’enfant par méconnais-
sance de la loi. Bien souvent, la réflexion autour de la transmission de la nationalité se pose lorsque se révèle la 
nécessité d’obtenir un passeport, par exemple quand le parent résidant seul en Belgique décide d’y faire venir 
son enfant. Face à ce constat, l’on ne saurait que suggérer aux administrations de prendre l’initiative d’attirer 
l’attention des nouveaux Belges, venant chercher leur carte d’identité, sur les conditions de dévolution de la 
nationalité belge à leurs enfants.

Lorsque le parent belge réside en Belgique, la déclaration attributive de nationalité doit être déposée auprès de 
l’officier de l’état civil de sa commune de résidence. Ce qui ne soulève en principe pas de difficulté majeure. En 
revanche, lorsque le parent réside à l’étranger, la déclaration doit être faite devant le chef du poste consulaire 
de carrière belge compétent pour le lieu de résidence du parent belge12. En raison de considérations politiques 
ou géographiques particulières, l’accès au poste de carrière peut s’avérer problématique et rendre impossible 
le dépôt de la déclaration dans les délais.

Notons également que l’auteur de la déclaration doit être nécessairement le parent qui possède la nationalité 
belge13. À l’exception du cas où le parent est décédé avant d’avoir pu faire la déclaration, cette exigence ne paraît 
pas, à première vue, être la source d’entrave particulière à l’accès à la nationalité belge pour l’enfant. En effet, à 
moins que l’acquisition de la nationalité belge n’entraîne la perte de l’autre nationalité éventuelle de l’enfant14, on 
ne voit pas, dans le contexte politique actuel qui offre plus d’avantages que d’inconvénients au fait d’être belge, 
de raison évidente au refus d’un parent de priver son enfant de cette nationalité. Malheureusement, il en va parfois 
autrement dans les relations interpersonnelles. Il arrive, dans différentes hypothèses, que le parent ne fasse pas 
la déclaration. On pense par exemple à un parent qui serait absent, tout simplement négligent ou encore, dans 

9  Art. 31 Code de droit international privé (ci-après: Codip).

10  Art. 31 Codip.

11  Art. 23 Codip.

12  Art. 22, § 4 CNB et art. 31 Code consulaire.

13  Ch.-L. Closset et B. Renauld, op. cit., p. 154.

14  Si le droit de l’État dont l’enfant est également ressortissant ne permet pas la double nationalité.
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les cas les plus problématiques, qui refuserait de transmettre sa nationalité pour empêcher l’autre parent, dont il 
est séparé, d’obtenir un droit de séjour envisageable sur la base de la nationalité belge de l’enfant. Le tribunal de 
la famille de Bruxelles a été saisi d’une telle situation de fait15. Dans cette affaire, le juge a d’abord estimé que la 
réclamation de la nationalité belge relevait bien de l’autorité parentale et a dès lors conclu pouvoir se saisir de la 
question. Ensuite, priorisant son examen sur l’intérêt supérieur de l’enfant16 plutôt que sur l’avantage de la mère 
à obtenir un droit de séjour, le juge estima que rien ne permettait de penser que l’octroi de la nationalité belge à 
l’enfant lui était préjudiciable, au contraire. Par ailleurs, « bien que le droit d’acquérir une nationalité ne soit garanti, 
comme tel, ni par la C.E.D.H., ni par ses Protocoles, il n’est pas exclu que le refus du père de permettre cette 
attribution à son fils n’entraine pas dans le chef de l’enfant un impact sur le droit de celui-ci tel que garanti par 
l’article 8 de la C.E.D.H. »17. Il condamna ainsi le père à procéder à la déclaration attributive de nationalité, sans 
délai, sous peine d’astreinte. Mais si un tel conflit peut trouver une issue favorable auprès du tribunal, encore 
faut-il que le juge ait l’opportunité de se prononcer utilement avant le délai légal des cinq ans de l’enfant.

Bien que le conflit entre les parents sur l’attribution de la nationalité puisse être, comme nous venons de le voir, 
porté devant le juge en tant qu’attribut de l’autorité parentale, le droit de la nationalité ne conditionne pas, au 
demeurant, le dépôt de la déclaration à la détention par le parent belge de l’exercice de l’autorité parentale18. 
Contrairement à d’autres dispositions du Code de la nationalité citant l’exercice de l’autorité parentale comme 
condition à la transmission de la nationalité belge19, l’article 8, § 1 parle uniquement d’ « auteur belge ». Le Code 
n’exige que la prise en compte du critère de la filiation avec un ressortissant belge20. Et ce, que l’auteur exerce 
une autorité parentale sur l’enfant ou non. La question s’était posée, lors de la rédaction initiale de l’article 8 en 
1984, de savoir si l’accord de l’autre parent devait être requis conformément au principe de l’autorité paren-
tale conjointe. Un amendement avait par ailleurs été déposé afin d’autoriser l’autre parent à faire opposition à 
l’attribution de la nationalité dans les quinze jours de la déclaration. Cet amendement n’avait pas été retenu 
notamment car l’objectif de la disposition n’était pas de protéger le droit des parents mais l’intérêt de l’enfant et 
que la majorité des protagonistes de l’époque ne voyaient pas d’inconvénient majeur à l’octroi de la nationalité 
belge. Et quand bien même la déclaration s’avérait finalement contraire à l’intérêt de l’enfant, il était avancé qu’il 
pouvait renoncer à la nationalité belge à l’âge de dix-huit ans21. Sur le plan de l’intérêt de l’enfant, l’argument 
nous paraitrait, probablement aujourd’hui, un peu trop hâtif.

Quelle est la valeur de la déclaration attributive de nationalité ?

À la suite de la déclaration attributive de nationalité, un acte de nationalité est établi par l’administration commu-
nale ou consulaire22. Le Code de la nationalité précise que la nationalité devient effective, sans effet rétroactif23, 
à partir de l’établissement de cet acte24. C’est sur la base de l’acte de nationalité que les parents peuvent ensuite 
demander la délivrance d’une carte d’identité ou d’un passeport belge à la commune ou au consulat belge, en 
fonction du lieu de résidence de l’enfant.

Force est de constater qu’en pratique, cette dernière étape, qui n’est rien de plus que la mise en œuvre de 
l’acte de la nationalité, peut se révéler être un nouveau parcours du combattant. En effet, il n’est pas rare que 
l’ambassade ou le consulat sollicité pour la délivrance du passeport procède à nouveau à l’analyse de la filiation 
étrangère et sollicite toute une série de documents (parfois sans lien évident avec les conditions de l’attribution 

15  Trib. fam. Bruxelles (121e ch. jeunesse), 9 octobre 2014, n° 14/2799/B, inédit.

16  Art. 3-1 de la Convention internationale des droits de l’enfant.

17  Trib. fam. Bruxelles (121e ch. jeunesse), 9 octobre 2014, op. cit.

18  Circulaire du 6 août 1984 concernant le Code de la nationalité belge, M.B., 14 août 1984.

19  Voir art. 12 CNB.

20  Circulaire du 6 août 1984, op. cit. De plus, en vertu de l’article 8, § 4 du Code de la nationalité, la rupture du lien de filiation avec 
l’auteur belge avant les dix-huit ans de l’enfant entraîne la perte de plein droit de la nationalité belge. Toutefois, à cet égard, il a été 
jugé récemment que la perte automatique de la nationalité belge de l’enfant du fait de la cessation de la filiation avec son auteur 
belge, sans possibilité pour l’enfant de demander l’examen par un juge des conséquences concrètes de cette perte, est contraire 
à la Constitution et aux instruments internationaux en faveur des droits de l’enfant. Voir C. const., 19 janvier 2023, n° 12/2023.

21  Doc. parl., Chambre, sess. 1983-1984, n° 756/21, p. 102 et 103.

22  Art. 8, § 1, al. 2 CNB, art. 67 C. civ. et art. 31 Code consulaire.

23  Art. 2 CNB.

24  Art. 8, § 1, al. 3 CNB.
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de la nationalité25). Certaines autorités exigent, en plus, que ces documents aient une date récente, soumettant 
les parents à de nouvelles démarches bien souvent coûteuses et fastidieuses auprès des autorités étrangères 
qui ont émis les documents requis. Des demandes de passeport se retrouvent ainsi bloquées pendant des 
mois, voire des années, ou sont refusées sans raison légale, la question de l’attribution de la nationalité belge 
ayant été vidée par l’administration qui a établi l’acte de nationalité.

En effet, l’acte de nationalité a, comme tous les actes d’état civil belges, valeur jusqu’à inscription de faux en 
écriture26. Ce qui signifie qu’il est valide et sort ses effets à moins qu’il n’ait fait l’objet d’une annulation par un 
juge. Jusqu’à cet instant, l’autorité consulaire ne peut donc se permettre de refuser la délivrance d’un passe-
port ou d’une carte d’identité parce qu’elle met en doute la validité de la filiation27. Cette attitude, au-delà d’être 
illégale, interpelle au regard du respect de l’intérêt de l’enfant qui doit guider l’action de l’administration dans 
toute décision qui le concerne28.

Quelle possibilité d’action en cas de dépassement du délai de cinq ans ?

La formalité de la déclaration attributive de nationalité a été intégrée dans le Code de la nationalité à une époque29 
où le Code proposait également l’option de nationalité. Par le biais de l’option, la personne entre ses dix-huit et 
vingt-deux ans, dont le parent avait omis de faire la déclaration attributive de nationalité, conservait un avantage 
à l’accès à la nationalité belge lié au fait qu’elle était l’enfant d’un ressortissant belge. Aujourd’hui, l’option de 
nationalité n’existe plus et dans les modes d’accès à la nationalité qui demeurent, aucun de ceux qui s’appliquent 
à la situation visée n’accorde un avantage découlant de la nationalité belge d’un des parents. L’enfant né à 
l’étranger, dont le parent belge né lui-même à l’étranger n’aurait pas fait la déclaration attributive de la nationalité, 
devra attendre ses dix-huit ans et répondre aux conditions de la déclaration de nationalité pour adulte comme 
tout autre candidat à la nationalité30. Ce qui se révèlera impossible pour le descendant d’un Belge résidant à 
l’étranger dès lors que la procédure de déclaration pour adulte requiert au minimum cinq ans de résidence en 
Belgique accompagnée d’un séjour légal31.

Par ailleurs, à moins que le refus ne soit lié à la non-reconnaissance de la filiation étrangère, auquel cas une action 
en reconnaissance est organisée par le Code de droit international privé, le Code de la nationalité n’organise 
pas d’action spécifique en cas de refus de l’administration de recevoir la déclaration attributive de nationalité. Il 
convient de préciser que ce délai de cinq ans est un délai de forclusion et non un délai de prescription et qu’il 
peut dès lors être prorogé par un juge32. Le fondement de cette action devrait reposer sur la compétence rési-
duelle du tribunal de première instance. Elle sera introduite par requête unilatérale33 devant le tribunal de la famille.

Le juge examine les motifs ayant empêché le parent de faire la déclaration attributive de nationalité dans les 
délais. Si nul n’est censé ignorer la loi et si de ce fait, la simple méconnaissance du formalisme prescrit par le 
Code de la nationalité ne pourrait servir à justifier l’absence du dépôt de la déclaration dans les délais, d’aucuns 
admettent que le parent pourrait être autorisé à procéder à la déclaration attributive de nationalité tardivement 
lorsque « des circonstances de fait indépendantes de sa volonté ou des empêchements légaux »34 l’y ont contraint.

Différentes raisons ont ainsi été portées devant le juge. C’est à ce titre qu’a été invoquée la force majeure résultant 
d’événements politiques qui ont empêché le parent vivant à l’étranger de se rendre auprès d’une ambassade 
ou d’un consulat belge35.

25  Il est régulièrement demandé de déposer notamment un certificat de nationalité du parent non-belge, un certificat de résidence 
pour les enfants et les parents, …

26  Art. 24 C. civ.

27  Civ. Liège (3e ch.), 18 octobre 2013, n° 13/1547/A, Newsletter ADDE, avril 2014.

28  Art. 22bis Const. et art. 3-1 CIDE.

29  Loi du 24 juin 1984 portant le Code de la nationalité, M.B., 12 juillet 1984.

30  Art. 12bis CNB.

31  La procédure de l’option reposait également sur l’exigence d’une résidence en Belgique mais permettait toutefois d’assimiler la 
résidence à l’étranger à une résidence sur le territoire belge lorsque le déclarant avait des attaches véritables avec la Belgique 
(art. 14 ancien CNB).

32  Ch.-L. Closset et B. Renauld, op. cit., p. 157. Bruxelles (43e ch.), 24 octobre 2019, n° 2019/FQ/3, www.agii.be.

33  Art. 1025 C. jud.

34  Ch.-L. Closset et B. Renauld, op. cit., p. 157.

35  Civ. Liège (3e ch.), 10 octobre 2008, inédit.

http://www.agii.be
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A en outre été admise la situation où la nationalité avait été, par erreur, attribuée automatiquement à l’enfant alors 
qu’elle aurait dû au préalable faire l’objet d’une déclaration attributive de nationalité. Cependant, une fois l’erreur 
constatée par l’administration36 et la nationalité retirée au-delà des cinq ans de l’enfant, le parent n’avait plus la 
possibilité de faire la déclaration nécessaire dans les délais légaux37. Au nom, d’une part, de l’intérêt de l’enfant 
de se voir attribuer la même nationalité que sa mère et ses aïeuls et, d’autre part, de l’existence d’un lien effectif 
avec la Belgique qui serait mis à mal par l’absence de nationalité belge, le juge a accepté que la déclaration soit 
reçue malgré le dépassement des délais.

Le juge a également autorisé une déclaration tardive à la suite de la simple méprise par la mère belge des délais 
qui devaient être respectés, le dépassement observé n’ayant été que de quinze jours38.

Au vu de qui précède, nous devons constater qu’en dépit de conditions restreintes et d’un formalisme simple, 
l’accès de plein droit à la nationalité belge pour l’enfant né à l’étranger d’un parent belge né lui aussi à l’étranger 
se révèle parfois entravé. Au-delà des obstacles géopolitiques ou d’ordre personnel, la méfiance un peu trop 
systématique de certaines autorités à l’égard des actes de l’état civil étrangers, voire des actes de nationalité 
délivrés par une autre autorité belge, contraignent les parents à poursuivre devant les tribunaux le droit de l’enfant 
à se voir attribuer la nationalité belge. Cependant, les brefs délais accordés par la loi pour accomplir la formalité 
de la déclaration et l’ignorance par beaucoup de la possibilité de demander une prorogation de ces délais, ont 
pour conséquence que certains enfants ne reçoivent pas la nationalité. Et ce, bien que la condition essentielle 
de la filiation39 avec un Belge soit réalisée.

De ce fait, au nom du respect de l’intérêt supérieur de l’enfant, nous en appelons aux autorités belges : d’abord, 
à faire preuve de rationalisme dans leur analyse des preuves de filiations étrangères ; ensuite, à faire montre 
de légalisme afin de donner automatiquement effet, par la délivrance d’un passeport, à un acte de nationalité 
belge qui leur est présenté ; et, enfin, de façon pragmatique, d’informer sur les voies de recours existantes en 
cas de dépassement des délais de la déclaration (comme certaines ambassades le font déjà) et sur les règles 
de dévolution de la nationalité belge aux enfants.

Caroline Apers, juriste ADDE a.s.b.l

36  Sur les errements procéduraux de l’administration ayant entrainé, suite à une acquisition anormalement tardive de la nationalité 
par le parent, une privation de la nationalité belge pour l’enfant dans une des autres hypothèses visées par l’article 8 CNB, voir 
Mons (34e ch.), 22 novembre 2021, n° 2021/TF/32, Rev. dr. étr., 2021, n° 212, p. 99.

37  Trib. fam. Bruxelles (18e ch.), 24 mars 2021, n° 2021/45/B, Rev. dr. étr., 2021, n° 210, p. 84.

38  Bruxelles (43e ch.), 24 octobre 2019, op. cit.

39  Sur la relation entre la nationalité et le droit de la filiation, voir : P. Wautelet, « Attribution de la nationalité belge et relations fami-
liales. Les interactions entre la filiation et la nationalité belge, in Droit familial international (sous la dir. de P. Wautelet et S. Pfeiff), 
CUP, vol. 215, septembre 202, p. 207-259.
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II. Actualité législative (février 2023)

◆  Loi du 30 juillet 2022 portant assentiment aux actes internationaux suivants: 1) la Convention entre le Royaume 
de Belgique et la République de l'Inde d'entraide judiciaire en matière pénale, faite à Bruxelles le 16 septembre 
2021, et 2) le Traité entre le Royaume de Belgique et les Emirats arabes unis sur l'entraide judiciaire en matière 
pénale, fait à Abu Dhabi le 9 décembre 2021, et 3) le Traité entre le Royaume de Belgique et les Emirats arabes 
unis sur l'extradition, fait à Abu Dhabi le 9 décembre 2021, et 4) le Traité entre le Royaume de Belgique et 
la République islamique d'Iran sur le transfèrement de personnes condamnées, fait à Bruxelles le 11 mars 
2022, et 5) le Protocole du 22 novembre 2017 portant amendement au Protocole additionnel à la Convention 
sur le transfèrement des personnes condamnées, signé le 7 avril 2022 à Strasbourg (1) – Addendum, M.B. 
14/02/2023, vig. 04/03/2023 pour la Convention entre le Royaume de Belgique et la République de l'Inde 
d'entraide judiciaire en matière pénale, faite à Bruxelles le 16 septembre 2021 ; 01/11/2022 pour le Traité entre 
le Royaume de Belgique et les Emirats arabes unis sur l'extradition, fait à Abu Dhabi le 9 décembre 2021.

◆  Loi du 13 août 2022 modifiant la loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes physiques 
et la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population, aux cartes d'identité, aux cartes d'étranger 
et aux documents de séjour et modifiant la loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes 
physiques – Erratum, M.B. 02/02/2023, vig. 16/02/2023.

◆  Arrêté royal du 7 octobre 2022 portant des dispositions diverses en matière d'inscription des ressortissants 
étrangers dans les registres et visant à enregistrer les informations relatives aux reconnaissances frauduleuses 
et à compléter les informations relatives aux mariages et aux cohabitations légales de complaisance, M.B. 
03/02/2023 , vig. 17/02/2023.  

◆  Arrêté royal du 24 janvier 2023 modifiant l'arrêté royal du 27 novembre 2022 modifiant l'arrêté royal du 8 
octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, concernant les 
chercheurs, les stagiaires et les volontaires - Erratum, M.B. 06/02/2023, vig. 20/02/2023. 

◆  Décret du 19 janvier 2023 portant assentiment à l'accord de coopération du 12 mai 2022 conclu entre la 
Communauté flamande, la Commission communautaire française et la Commission communautaire commune 
modifiant l'accord de coopération du 20 décembre 2018 entre la Communauté flamande, la Commission 
communautaire française et la Commission communautaire commune relatif au parcours d'accueil obligatoire 
des primo-arrivants à Bruxelles-Capitale, M.B. 23/02/2023, vig. 09/03/2023.

◆  Arrêté du Collège réuni de la Commission communautaire commune du 9 février 2023 portant désignation du 
fonctionnaire de maintien et du fonctionnaire qui peut délivrer une contrainte, en exécution de l'ordonnance 
du 11 mai 2017 concernant le parcours d'accueil des primo-arrivants, M.B. 23/02/2023, vig. 01/02/2023.

III. Actualité jurisprudentielle

Séjour

◆  CJUE, L.G. c. Staatssecretaris van Justitie en Veiligheid, 16 février 2023, C-745/21
Protection internationale – Art. 6, § 1 ; 9 ; 16 § 1 et 17, § 1 règl. Dublin iii – intérêt supérieur De l’enfAnt – 
personne à chArge – clAuse DiscrétionnAire – enfAnt à nAître – Questions préjuDicielles 

« Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de répondre aux deuxième et troisième questions que 
l’article 16, paragraphe 1, du règlement Dublin III doit être interprété en ce sens qu’il ne s’applique pas lorsqu’il 
existe une relation de dépendance soit entre un demandeur de protection internationale et son conjoint résidant 
légalement dans l’État membre dans lequel a été introduite la demande d’une telle protection, soit entre l’enfant 
à naître de ce demandeur et ce conjoint qui est également le père de cet enfant.

Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de répondre à la première question que l’article 17, para-
graphe 1, du règlement Dublin III doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à ce que la législation d’un 
État membre impose aux autorités nationales compétentes, au seul motif tiré de l’intérêt supérieur de l’enfant, 
d’examiner une demande de protection internationale introduite par une ressortissante de pays tiers lorsque 
celle-ci était enceinte au moment de l’introduction de sa demande, alors même que les critères énoncés aux 

https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F194+-+mars+2023%2F1941+legislation%2FLoiassentimentconvinternatextradition-14.02.2023.pdf
https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F194+-+mars+2023%2F1941+legislation%2FLoi1980-RN+-erratumjanvier2023-02.02.23.pdf
https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F194+-+mars+2023%2F1941+legislation%2FAR-dip-RN-contrlemariagesfraude-03.02.2023.pdf
https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F194+-+mars+2023%2F1941+legislation%2FAR%C3%A9tudiants-erratum-ajoutannexes-06.02.2023.pdf
https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F194+-+mars+2023%2F1941+legislation%2FD%C3%A9cret-assentimentaccordcoopParcoursdaccueil-23.02.2023.pdf
https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F194+-+mars+2023%2F1941+legislation%2FArrteCocom-habilitationfonctionnaireparcoursdaccueil-23.02.2023.pdf
https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F194+-+mars+2023%2F1942+jurisprudence%2FCJUE16f%C3%A9vrier2023RglementDublin.pdf
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articles 7 à 15 de ce règlement désignent un autre État membre comme étant responsable de cette demande. »

◆  CCE, 20 février 2023, n° 285 049
autorisation de séjour – Art. 9bis l. 15/12/1980 – Décision De rejet – gréviste – volonté De trAvAiller – promesse 
D’embAuche – obtention préAlAble D’une AutorisAtion De trAvAil – motivAtion formelle – violAtion – Art. 10, Al. 1, 4° 
Ar 02/09/2018 – AnnulAtion

La requérante invoquait, entre autres, dans sa demande d’autorisation au séjour sur la base de l’article 9bis 
de la loi du 15 décembre 1980, sa volonté de travailler ainsi que la promesse d’embauche qui lui avait été faite. 

L’Office des étrangers, en écartant cet argument au motif que l’autorisation préalable au travail est nécessaire 
pour pouvoir travailler en Belgique et que la requérante n’est pas autorisée à travailler au moment de l’introduction 
de la demande d’autorisation au séjour, méconnaît l’obligation de motivation formelle des actes administratifs 
ainsi que l’article 10, alinéa 1er, 4° de l’arrêté royal du 2 septembre 2018 portant exécution de la loi du 9 mai 
2018 relative à l’occupation de ressortissants étrangers se trouvant dans une situation particulière de séjour 
selon lequel sont autorisés à travailler les ressortissants étrangers qui ont été autorisés au séjour en application 
de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Par conséquent, le Conseil annule la décision attaquée. 

◆  Liège, 28 février 2023, n° 2022/FU/29
aPatridie – DélivrAnce D’une cArte b – interDiction D’entrée – Absence De lien Avec un Autre étAt – stAtut compArAble 
Au stAtut De réfugié – Art. 49 l. 15/12/1980 – perte involontAire De lA nAtionAlité – impossibilité D’obtenir un titre 
De séjour légAl DurAble DAns un Autre étAt – rejet De l’Appel 

Le jugement dont appel condamne l’État belge à la délivrance d’une carte B à une mineure apatride issue de 
la communauté Rom. 

L’État estime d’une part que l’intéressée ne disposait pas d’un intérêt légitime à agir car elle est soumise à une 
interdiction d’entrée de 6 ans qui n’a jamais été exécutée. La Cour d’appel estime que l’intéressée n’aurait pas 
pu se soumettre à cette interdiction compte tenu de l’absence de pays susceptible de l’accueillir et confirme 
ainsi l’intérêt à agir de la requérante. 

D’autre part, l’État belge conteste le fondement de l’octroi de la carte B. La Cour d’appel rappelle les jurispru-
dences de la Cour de cassation et de la Cour constitutionnelle qui indiquent que la loi du 15 décembre 1980 
doit prévoir un titre de séjour comparable à celui dont bénéficie un réfugié en vertu de l’article 49 de la même 
loi pour les apatrides ayant perdu leur nationalité de façon involontaire et ne pouvant obtenir un titre de séjour 
légal et durable dans un autre État avec lequel ils auraient plus de liens. Dans le cas concret, ces deux condi-
tions sont remplies. L’appel de l’État belge est dès lors rejeté. 

Nationalité et DIP

◆  CJUE, T.C., Rzecznik Praw Dziecka, Prokurator Generalny, 16 février 2023, C-638/22 PPU
diP – enlèvement internAtionAl D’enfAnts - convention De lA hAye De 1980 – Art. 11 règl. bruxelles iibis – Décision 
Définitive orDonnAnt le retour D’un enfAnt – sursis à l’exécution De lA Décision orDonnAnt le retour

Le droit polonais a introduit la possibilité de suspendre l’exécution d’une décision judiciaire définitive ordonnant 
le retour d’enfants sur la base de la Convention de La Haye de 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement 
international d’enfants. Cette suspension vise dans un premier temps à permettre aux autorités de former un 
pourvoi en cassation et, dans un deuxième temps, de suspendre l’exécution de la décision durant la durée du 
pourvoi le cas échéant. Or, une telle suspension de deux mois minimum va à l’encontre du principe de célérité 
qui guide le Règlement Bruxelles IIbis dans le cadre de telles procédures fondées sur la Convention. À titre 
de comparaison, la décision ordonnant le retour d’enfants doit être prise dans un délai de six semaines. Par 
ailleurs, cette suspension peut être prononcée par des autorités non-judiciaires, n'est pas motivée et ne fait 
pas l’objet d’un contrôle juridictionnel, ce qui heurte le droit à un recours effectif.

L’argument selon lequel cette suspension permet aux autorités polonaises de former un pourvoi en cassation 
durant ce délai n’a pas été accueilli par la Cour. Celle-ci estime qu’une procédure comprenant deux degrés 
de juridiction est suffisante pour tenir compte des risques que l’enfant subirait en cas de retour. Elle estime a 

https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F192+-+janvier+2023%2Fjurisprudence+192-2%2Fanon-Trib+Fam+Lige+141022+reconnaissance+pat+pzs+compltement+anonymis%C3%A9.pdf
https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F194+-+mars+2023%2F1942+jurisprudence%2FCCE-gr%C3%A9viste-annulvolontedetrav2.pdf
https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F194+-+mars+2023%2F1942+jurisprudence%2FanonCALiege28-02-23apatridie-interdictionetdroitausejour.pdf
https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F192+-+janvier+2023%2Fjurisprudence+192-2%2Fanon-TPI+Bxl+21.10.2022+21.380.B.pdf
https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F194+-+mars+2023%2F1942+jurisprudence%2FCJUEC-638.22autoriteparentale.pdf
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fortiori qu’un effet suspensif de plein droit du pourvoi ne se justifie pas.

◆  Trib. fam. Namur (2e ch.), 18 janvier 2023, n° 22/815/B
nationalité – DéclArAtion – Art. 12bis, § 1, 5° cnb - séjour illimité – renouvellement De lA cArte professionnelle 
refusé – rADiAtion – recours – nouvelle cArte professionnelle – cArte A renouvelée – hiAtus entre les cArtes A – 
pAs D’effet DéclArAtif à lA Décision De l’oe – interruption Du séjour – Art. 7bis, § 3 cnb – Absence temporAire De 
6 mois ADmise – cArActère ininterrompu pAs Affecté – recours fonDé

Rien n’indique que la décision de l’Office des étrangers de renouveler la carte A du requérant à la suite du 
recours favorable contre le refus de renouvellement de sa carte professionnelle, n’a d’effet déclaratif. Le juge 
considère dès lors qu’il y a bien un hiatus entre les différentes cartes A qui ont été délivrées. Néanmoins, il 
convient de retenir sur base de l’article 7bis, § 3 du Code de la nationalité que si la période entre les deux 
inscriptions ne dépasse pas la durée de six mois autorisée, il n’y a pas lieu d’annuler les périodes de résidence 
antérieures valablement couvertes pas un séjour légal.

IV. Ressources

◆  L’Université de Gand mène une recherche sur l’importance des documents d’état civil relatifs aux deman-
deurs de protection internationale. Elle invite les professionnels désireux de participer à cette recherche 
- fonctionnaires, magistrats, avocats, tuteurs, … - à remplir un formulaire anonyme (10 à 15 min). Pour 
participer, cliquez ici (FR) ou hier (NL)

 ◆  Myria a publié le 21 février le cahier « Détention, retour et éloignement », dernier chapitre du rapport annuel 
« La migration en chiffres et en droits 2022 ». Voir le chapitre >> 

◆  L’Agence de l’Union européenne pour l’asile (EUAA) a publié en février une analyse juridique sur la 
preuve dans le système européen commun d’asile : “Evience and credibility assessment in the context of 
the Common European Asylum System”. Voir l’analyse >>

◆  L’Agence de l’Union européenne pour l’asile (EUAA) a également publié en février une analyse sur la 
situation en Somalie: “Somalia: Security Situation”. Voir l’analyse >>

◆  L’IRFAM Harmoniques a publié une étude sur l’accueil des personnes exilées: « Le poids des mesures: 
accueillir les personnes exilées, d’Ukraine et d’ailleurs ». Voir l’étude >> 

◆  Un colloque en l’hommage du Professeur Marc Fallon se tiendra à l’UCL le 21 avril. Le thème sera celui de 
la codification européenne du droit international privé. Informations et inscription >>

◆  Le 27 juin (12h30 à 14h30) Anthemis organise une formation (webinaire) en droit de la nationalité: « Droit 
de la nationalité par naturalisation ou déclaration: cadre légal et bonnes pratiques » sous la coordination de 
Céline Verbrouck. Informations et inscription >>

V. Actualité ADDE

◆  Save the Date : 5 octobre 2023
◆  Colloque sur les 10 ans de la réforme du nouveau Code de la nationalité : constats et perspectives d’avenir

◆  Nouveau parcours de formation Intégration et droits 2023 : inscriptions ouvertes jusqu’au 12 
avril 2023. Ce parcours propose des outils juridiques et de communication interculturelle pour renforcer les 
acteurs de l’intégration des primo-arrivants. Information et inscription >>

◆  Le numéro 215 de la Revue du droit des étrangers va être publié dans le courant du mois d’avril, il 
contiendra un article sur le permis unique écrit par Jean-Baptise Farcy : « L’accès des étrangers au marché 
de l’emploi en Belgique : tentative de synthèse au regard de la régionalisation partielle de la matière ».

https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F192+-+janvier+2023%2Fjurisprudence+192-2%2Fanon-TPI+Bxl+21.10.2022+21.380.B.pdf
https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters+2023%2F194+-+mars+2023%2F1942+jurisprudence%2FanonTPINamur18.01.2023.pdf
https://ugent.qualtrics.com/jfe/form/SV_0vyntiOz5Azy9b8
https://ugent.qualtrics.com/jfe/form/SV_1TX8PBD3yfTmKHQ
https://www.myria.be/files/1599-MYRIA_MIGRA_2022_Retour_et_de%CC%81tention-FR-V6.pdf
https://euaa.europa.eu/publications/judicial-analysis-evidence-and-credibility-context-common-european-asylum-system
https://euaa.europa.eu/publications/somalia-security-situation-february-2023
https://www.irfam.org/wp-content/uploads/Etude12023.pdf 
https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/evenements/colloque-vers-un-code-europeen-de-droit-international-prive.html
https://www.anthemis.be/event/droit-de-la-nationalite-par-naturalisation-ou-declaration-cadre-legal-et-bonnes-pratiques-2023-06-27-482/register
https://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=AMIF2023%2Fparcours-integration-et-droits.pdf

